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ENTRETIEN Rrm

Entretien avec...
le commandant de corps Heinz Häsler,
chef de l'etat-major general. 1

Les questions qui suivent, destinees cette fois au chef de l'etat-major general, ne sont pas
celles que deux redacteurs d'un periodique militaire ont cogitees afin de mettre un officier
general sur «le gril» et d'en tirer une fierte malsaine. Ces questions, de nombreux officiers se les

posent, sans avoir l'occasion de prendre contact avec le principal interesse.

Les principes
de la reforme

RMS: Quelle est «l'hypo-
these la plus dangereuse»
concernant la menace contre
notre pays qui sous-tend le
projet «Armee 95»?

Cdt C Heinz Häsler: Dans la
Situation actuelle, il ne faut
pas parier de menace, mais
de chances, de risques, de
dangers. On a passe d'une
Situation marquee par la bipo-
larite ä une Situation
marquee par la multipolarite. Des
parametres peuvent apparaitre,

qu'on ne peut pas
prevoir. II n'y a donc pas d'«hy-
pothese la plus dangereuse»,
mais un eventail de situations

dont on ne sait pas
comment elles pourraient se
developper. Cela rend ma
täche difficile, car il faut faire
en sorte que notre politique
de securite couvre cet eventail

de possibilites. Naturellement,

il y en a qui sont moins
vraisemblables que d'autres,
mais, aujourd'hui, je ne peux
pas prevoir oü et comment
l'incertitude va diminuer.

RMS: Au seminaire 1990
de la Societe suisse des
officiers ä Interlaken, le chef
d'etat-major d'une brigade
frontiere pretendait que,
dans l'eventualite d'une inte¬

gration europeenne dans le
domaine de la defense, le
secteur alpin serait peut-
etre, dans notre pays, le seul
secteur qui presenterait
strategiquement un interet pour
l'ensemble des Etats du
continent. Qu'en pensez-
vous?

H.H.: L'armee 95 ne sera
plus la meme que celle
d'aujourd'hui. II n'y aura plus de
troupes specialement
prevues pour teile Situation.
L'armee nouvelle devra faire
face ä tout le spectre des
dangers et des risques,
egalement aux menaces
militaires possibles et remplir
ses missions. II n'y a pas
besoin de demontrer que, dans
un contexte europeen, les
transversales alpines jouent
un röle important. Ce qui se
trouve au nord et au sud des
Alpes doit etre relie. Cette
importance, nous la recon-
naissons, puisque nous
maintenons sur ces transversales

les seules grandes unites

sedentaires de l'armee
95: les trois brigades de
forteresse. Les transversales, en
fait, c'est un cas; il peut y en
avoir beaucoup d'autres
dans lesquels elles ne
joueraient pas un grand röle.

RMS: La conception d'une
armee plus mobile ne consti-

tue-t-elle pas une illusion,
dans la mesure oü, sans
couverture aerienne tres deve-
loppee, sans satellites
d'observation, voire de radars
d'alerte de derniere generation,

il est difficile d'envisa-
ger une veritable mobilite

H.H.: Nous devons etre au
clair sur la notion de «mobilite».

L'ensemble de l'armee
ne sera jamais capable de
faire mouvement apres
l'ouverture des combats. C'est
totalement exclu Si nous
le voulions, nous devrions
avoir une armee equipee de
toute la technologie moderne,

dans laquelle il n'y aurait
plus d'infanterie ä pied. Pourtant,

la mobilite ou, plutöt, la
flexibilite de l'armee 95 se
distingue de la conception
actuelle.

Aujourd'hui, chaque corps
d'armee a son secteur determine

qu'il occupe en cas de
mobilisation; les ordres qui
en decoulent sont diffuses.
Depuis les places d'organisation,

les troupes prennent un
dispositif de base, puis un
dispositif de combat de base
qui, si tout va bien, correspond

ä la realite; sinon, il
faudrait encore proceder ä des
adaptations. Un tel Systeme
interdit de faire face rapidement

ä une Situation imprevue.
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La nouvelle armee fera
directement mouvement
depuis son dispositif de mobilisation,

dans lequel eile pourrait,

cas echeant, se battre,
pour prendre un dispositif
qui correspondra ä la menace

du moment. Comme nous
ne pouvons pas connaitre
cette Situation, il serait faux
de lier nos forces des
aujourd'hui.

Au niveau strategique, la

flexibilite est donc assuree
par une mise en place rapide,

qui tient compte des circonstances.

Au niveau operatif, la
mobilite est assuree par les
cinq brigades blindees qui
seront constituees, des
formations qui joueraient un
röle important en cas d'al-
liance... Au niveau tactique,
des mouvements resteront
possibles comme aujourd'hui.

Ce que nous recher-
chons, c'est une mobilite
plus grande aux niveaux
tactique et operatif. Pour ce
faire, nous voulons equiper

une partie de l'infanterie avec
des vehicules de combat,
acquerir des helicopteres pour
les troupes de montagne.
Malgre tout, il n'est pas
pensable, que ce soit au niveau
operatif ou tactique, de
rendre l'ensemble de l'armee
mobile pendant le combat.

RMS: Pourquoi, dans la

planification «Armee 95», a-t-
on abandonne l'idee d'une
«brigadisation» generalisee?

H.H.: Nous avons teste la

«brigadisation» generalisee.
II en ressort qu'avec des
effectifs de 400 000 hommes,
cette Solution n'est pas
possible, parce que nous ne pos-
sedons pas assez d'armes
d'appui. Si nous avions voulu
integrer les regiments
d'infanterie et de chars de
l'armee 95 dans des brigades,
nous aurions eu assez de
fantassins, eventuellement
assez de blindes, mais nous
aurions manque de genie, de
DCA, de formations
sanitaires et, dans une certaine
mesure, d'artillerie. Cela
aurait donne pratiquement une
brigade equivalant ä un
regiment d'infanterie renforce.

Nous nous sommes encore
trouves face ä l'alternative:
conserver des formations
puissantes, donc dissoudre
des corps de troupes ou garder

toutes les formations en
les «amaigrissant». Nous
avons choisi la premiere
Solution.

RMS: Quels moyens
supplementaires en hommes et
en materiel faut-il prevoir
pour un regiment d'infanterie

ä qui on devra attribuer,
selon les nouvelles coneeptions,

un secteur beaucoup
plus vaste et des missions
impliquant davantage de
mobilite

6 RMS N 3 - 1992



ENTRETIEN Rrm

H.H.: Jusqu'ä present, on a

voulu que l'armee couvre
l'ensemble de notre territoire;

la doctrine actuelle postule
que l'adversaire qui y

penetre soit canalise dans la
profondeur par un reseau de
barrages et de points d'appui.

Nulle part, il n'est prevu
un «Halte, on ne va pas plus
loin !» Cette conception etait
valable lorsqu'on savait
d'oü l'adversaire pouvait
venir. Aujourd'hui, nous ne
connaissons plus un teile
certitude.

En cas d'offensive terrestre
contre la Suisse, nous de-
vrons chercher ä arreter
l'adversaire aussi pres que
possible de la frontiere, dans
notre terrain le plus fort,
dans le Jura au nord-ouest,
dans les Alpes au sud et au
sud-est. II n'y a que deux
«trous» dans cette frontiere
militaire: le secteur du
Bodensee et, dans une certaine
mesure, celui du lac Leman.
II est preferable de se battre
lä et de ne pas attendre que
l'adversaire soit parvenu sur
le Plateau oü reside le gros
de la population.

Sans vouloir comparer la
Suisse et Israel, il faut reconnaitre

que l'Etat hebreu se
trouve dans une Situation si-
milaire. Sa doctrine rejette
une defense qui resterait
confinee ä l'interieur des
frontieres nationales et ferait
courir le risque que la population

civile soit touchee par
les combats terrestres. Les
Operations sont donc plani-
fiees au-delä de la frontiere.

Ceci, nous le voulons et
nous ne le pouvons pas; en
revanche, nous croyons qu'il
est meilleur d'occuper le
terrain fort oü nous avons de
bons atouts et de maintenir
les «portes fermees» aussi
longtemps que possible,

iL

•Su¬

dans l'espoir qu'eventuelle-
ment, quelqu'un viendra ä

notre aide. Que nous soyons
ou non dans une alliance, il
n'est pas pensable que l'ONU
ou l'OTAN attaque la Suisse,
parce qu'un eventuel Saddam

Hussein y aurait pris le
pouvoir Nous avons donc
tout avantage ä nous
defendre aussi pres que
possible de nos frontieres.

J'ai toujours eu des scru-
pules face ä l'intention affi-
chee de laisser entrer dans
notre territoire une masse de
chars ennemis que l'on
aurait, ä un certain moment,
combattu avec nos formations

mecanisees. On n'aurait
jamais gagne la partie La
nouvelle doctrine postule:
«On ne va pas plus loin!»
C'est pourquoi nous deplace-
rons nos forces lä oü l'adversaire

pourrait venir. Cette
conception se justifie, parce
qu'un adversaire terrestre
n'operera plus avec des

masses de blindes comme ä

l'epoque de la guerre froide.

RMS: Vous avez clairement
dit que notre armee ne pourrait

plus remplir les missions
que lui fixe le Rapport du
Conseil federal sur la
politique de securite, si le Parlement

ne tenait pas compte, ä

partir de 1995, du rencheris-
sement dans l'attribution des
credits militaires. II semble-
rait actuellement, si notre
information est exacte, que
l'on envisage dans certains
milieux politiques d'exiger
une diminution annuelle du
budget militaire representant

90 millions. Quelle est
votre position en tant que
responsable de notre preparation

ä la guerre

H.H.: Nous savons que
nous aurons ä faire des sacrifices

concernant les acquisi-
tions d'armements, de materiels

et d'equipements.
Cependant, nous pouvons ac-
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cepter des reductions, puisque

les effectifs de l'armee
seront reduits de 200 000
hommes. La menace a
completement change, si bien
que la mobilisation generale
des troupes terrestres ne doit
plus s'effectuer dans les
vingt-quatre heures; il faut
moins de moyens pour garder

et entretenir le materiel;
les reserves peuvent etre
moins importantes, parce
qu'ä l'avenir, les combats ne
dureront pas aussi
longtemps que dans le passe.
Nous sommes en train d'etu-
dier la quantite de munition
qu'il faut prevoir par arme en
temps de guerre, ce qui don-
nera la dotation de combat
quotidienne. Tout cela montre

qu'une diminution des
depenses est supportable, sans
que la credibilite de l'armee
95 en souffre.

D'autre part, nous restruc-
turons, nous optimalisons; la

maintenance, il faut la centra-
liser: de nombreux petits
ateliers disparaitront; il ne sub-
sistera qu'un atelier electronique

ä la place de trois ou
quatre. Ceci va avoir des
consequences sur l'ensemble
de l'economie: diminution
des places de travail liees ä la

defense militaire, des mandats

de construction pour le
compte du Departement
militaire, des commandes de
munitions, de vivres etc.

Naturellement, si cette
baisse des moyens financiers
allait encore plus loin, nous
devrions dire: «Attention I les
moyens ne permettent plus
de remplir les differents vo-
lets de la mission de
l'armee.» J'ai dejä dit clairement
que, si je constatais qu'il n'y
avait plus adequation entre
les moyens et les buts assi-
gnes, je ne pourrais plus
travailler ä la mise sur pied de

\

•-..

l'armee 95, parce que je ne

saurais prendre la responsabilite
face au peuple suisse

d'une armee qui ne pourrait
pas remplir ses missions. Les

politiciens doivent faire en

sorte qu'une teile Situation ne

se produise pas. Si tel n'etait
pas le cas, je devrais, soit
demander une modification des

missions, soit exiger davantage

de moyens.

L'armee a besoin de

moyens; quand ils arrivent
au-dessous du seuil de la
Süffisance, l'armement et les
appareils deviennent vite
obsoletes, la motivation de la

troupe baisse, tout comme
les chances que l'armee puisse

remplir ses missions et

que l'etranger la considere
comme credible.

A l'etranger aussi, on ralen-
tit le rythme du renouvelle-
ment des armements. Dans
ce contexte, il n'est pas
important que nous obtenions
tout de suite ou dans deux a

trois ans tel Systeme de la

nouvelle generation. Le
contexte est plus favorable que
pendant la guerre froide,
alors que la course aux
armements sevissait ä l'exterieur
de la Suisse. La Situation la

plus defavorable que nous
pourrions connaitre, ce serait
d'obtenir en une seule fois
les credits pour une periode
ein vingt ans, avec l'obliga
tion d'acquerir dans la foulee
tout le materiel necessaire.
Ce serait terrible, parce que
nous ne savons pas ce qu'il
nous faudra au cours des

vingt ans qui viennent.

Je ne vois donc pas la
Situation aussi sombre que
certains.

RMS: En tirant la sonnette
d'alarme, pensiez-vous ä un

ou ä des programmes
d'armement bien precis?

RMSN 3 1992
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H.H.: Plus on regarde loin
dans l'avenir, plus les previsions

deviennent vagues.
Nous avons une planification
ä moyen terme qui prend en
compte les besoins pour les
quinze ans ä venir, tels que
nous les voyons aujourd'hui.
Les priorites sont claires. Pre-
mierement, nous devons
ameliorer la defense de notre
espace aerien, deuxieme-
ment nos systemes electroniques

(exploration, acquisition
et designation d'objectifs,

reseaux de conduite,
materiel de guerre electronique),

troisiemement la
puissance de feu ä l'echelon operatif,

quatriemement, puisqu'il

n'y aura plus de troupes
dans tous les secteurs, la mo
bilite aux niveaux operatif et
tactique (vehicules de combat

pour l'infanterie et les
formations mecanisees,
helicopteres, avant tout pour les
troupes de montagne). D'autre

part, nous voulons
moderniser l'instruction. II apparait

aujourd'hui que les
moyens financiers mis ä

notre disposition permettront
de realiser ces projets

dans les quinze ans qui viennent.

RMS: Si l'on ramene les
effectifs de 650 000 ä 400 000

hommes, des corps de
troupes devront etre suppri-
mes. Croyez-vous pouvoir
eviter de porter atteinte aux
«fiertes» cantonales, de creer
des mecontentements, des
manifestations comme celles
qui s'etaient produites lors
de la suppression de la cavalerie

en 1972?

H.H.: Les traditions, nous
en tenons grand compte
dans la mise au point des
structures de l'armee 95.
Pourtant, une reduction de
200000 hommes implique,
soit le maintien de formations

«anemiques», soit un
nombre inferieur de formations

fortes. II faut donc deci-

ront conserveront leur numero
et leur zone de recrutement.

II y aura pourtant
quelques changements dans
les brigades blindees.

Nous sommes en contact
avec les gouvernements
cantonaux qui doivent nous dire
quelles formations ils
tiennent absolument ä conserver.

Certaines divergences
subsistent avec les cantons
de Fribourg et de Vaud, mais
on cherche les meilleures
Solutions. II ne faut pas qu'une
Situation se produise, qui
fasse dire comme en 1972:
«La cavalerie est supprimee,
il vous faut aller lä oü il y a de
la place!»

der des dissolutions, en s'ef-
forgant, dans toute la mesure
du possible, de conserver les
formations traditionnelles. II

ne sera constitue qu'un
minimum de nouveaux corps de
troupes: Ceux qui subsiste-

RMS: Des bruits circulent
concernant une armee reduite

ä 200 000 hommes. Est-ce
un de vos soucis?

H.H.: Une armee de 200 000

hommes signifierait la fin de

RMSN 3 '992
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l'obligation generale de servir.

Nous n'aurions plus que
huit classes d'äge, vu qu'on
denombre chaque annee
environ 25 000 recrues. Ce ne
serait plus une armee de milice.

Avec de tels effectifs, si
l'on veut qu'une teile armee
puisse executer ses missions,
il faudrait des moyens tres
modernes dont nous ne
disposons pas. On peut assurer
notre defense de deux ma-
nieres: soit avec une armee
relativement importante qui,
vu la force de notre terrain,
n'est pas completement equi-
pee avec le materiel le plus
moderne, soit avec 100 000
professionnels disposant
tous de moyens mecanises
de haute technologie et des
armes les plus modernes.
Cela, nous ne le voulons pas.
Apres que nous leur ayons
explique la Situation, certains
milieux qui defendaient cette
Solution l'ont abandonnee.

RMS: En automne 1990, le
Nouveau Quotidien annoncait

sur la manchette de son
premier numero une «Fronde
des officiers romands».
Meme si l'on relativise ce
titre empreint sensationna-
lisme, peut-on dire que les
officiers romands acceptent
moins bien le projet «Armee
95» que leurs camarades
alemaniques?

H.H.: J'eprouve une grande
satisfaction lorsque des
officiers montent aux barricades
pour defendre le principe
d'une armee forte. C'est une
attitude courageuse, tant
mieux que ce mouvement
vienne precisement de
Romands. II y a naturellement
une difference entre le fait de
mettre sur pied une armee
nouvelle en tenant compte
du contexte international,
ainsi que d'une foule de
parametres, et le fait de reagir par

conviction ou par emotion,
sans tenir compte des conditions

du moment.

Les politiciens attribuent
des moyens ä l'armee, instrument

de la politique de securite,

mais c'est un poste du
budget parmi beaucoup
d'autres. Aujourd'hui,
l'armee n'apparait pas comme
une premiere priorite: il faut
en tenir compte. Pour cons-
truire une maison, quand on
sait que l'on ne dispose d'argent

que pour une vi IIa familiale

convenable, avec trois

pieces, une cave, une salle de
bain, on ne va pas chez l'ar-
chitecte en lui demandant de
dessiner une maison de trente

pieces. Personne ne
voudrait financer un tel projet!

Nous devons tenir compte
de ce que le pouvoir politique
aeeepte de nous attribuer
comme moyens. Si la decision

correspond avec les
missions de l'armee et
qu'elle nous permet de les
optimaliser, nous devons
admettre qu'elle est convenable.

Actuellement, je suis

*
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convaineu que c'est le cas. Si
ces officiers, dont j'apprecie
les idees de base, veulent
nous aider, je leur demande
d'aetionner tous les leviers
afin que nous disposions des
moyens necessaires ä

l'armee 95. Qu'ils se limitent ä
cela et qu'ils ne demandent
rien de plus. Ne pas tenir
compte des possibilites, n'est
pas une attitude raisonnable.

Quoiqu'en disent certains
partis, l'armee 95 suffit juste
ä faire face aux scenarios que
l'on peut envisager aujourd'hui.

N'ayez pas «les yeux
plus gros que le ventre»:
l'armee 95, nous pouvons la
realiser! Messieurs, regardez
la realite et aidez-nous ä

mettre sur pied une armee
de 400 000 hommes avec
les programmes d'arme¬

ment, les reformes de
l'instruction qui lui sont
necessaires. Ainsi, vous rendrez un
plus grand service qu'en
emettant des exigences que
les politiciens ne prendront
en compte.

(A suivre)

Propos recueillis
et traduits par H. W.

Un seul partenaire pour toutes vos assurances et
celles de votre voiture (responsabilite civile, oecupants, casco).
Et aussi pour votre casco parc!

Toujours lä
quand il faut!

Siege social:
PI de Milan 1001 Lausanne

VAUDOISE
ASSURANCES
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